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Préambule ///

L’Agence de développement économique du Canada pour les régions du 
Québec (l’Agence) a publié sur son site Internet sa Stratégie ministérielle 
de développement durable 2011-2013 (SMDD) en mars 2011. Par la suite, 
l’Agence a actualisé sa vision du développement économique régional et 
a révisé son architecture des activités de programmes (AAP) ainsi que son 
programme régulier, en vigueur depuis le 1er avril 2012. La SMDD 2011-2013 
de l’Agence a donc été mise à jour en mai 2012 afin de refléter ces changements. 
Comme le présent rapport sur le rendement concerne les activités menées 
par l’Agence en 2011-2012, ainsi que les résultats obtenus à cette période, 
l’information présentée s’appuie sur l’AAP en vigueur en 2011-2012. 

Les secteurs et les directions générales mentionnés dans ce document 
reposent sur la structure de l’Agence en vigueur en 2011-2012 ; structure qui 
a été révisée en 2012-2013 et qui est reflétée dans la mise à jour de la Stratégie 
ministérielle de développement durable 2012-2013. Le prochain rapport sur le 
rendement de la SMDD tiendra compte de ces changements. 

Enfin, les résultats présentés dans ce rapport sont conformes à la Loi cana-
dienne sur l’évaluation environnementale1 (LCEE) en vigueur en 2011-2012.

1	http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.2/page-1.html
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1. VISION DE L’AGENCE 
en matière de développement durable

À long terme, les régions et les collectivités du Québec auront accru leurs capacités de développe-
ment, leur dynamisme et leur prospérité de façon durable et significative au bénéfice des citoyens.

Cette vision s’inscrit dans le cadre de la mission de l’Agence, qui est de promouvoir le développement écono-
mique à long terme des régions du Québec. L’appui au virage vers une économie plus verte, qui présente des 
possibilités de croissance et de diversification pour les entreprises et les collectivités au Québec, permet à 
l’Agence de promouvoir à la fois le développement économique et le respect de l’environnement. 

La notion de développement durable réfère à un développement qui permet de répondre aux besoins du 
présent sans compromettre la possibilité pour les générations futures de satisfaire les leurs. La Loi fédérale 
sur le développement durable2 (LFDD) ainsi que la Stratégie fédérale de développement durable3 (SFDD), à 
laquelle l’Agence participe, reflètent l’engagement du gouvernement du Canada en ce sens. L’Agence souscrit 
donc au principe fondamental, énoncé dans la LFDD, selon lequel « le développement durable est fondé 
sur l’utilisation écologiquement rationnelle des ressources naturelles, sociales et économiques, et reconnaît 
la nécessité de prendre ses décisions en tenant compte des facteurs environnementaux, économiques et 
sociaux ».

Le 6 octobre 2010, le ministre de l’Environnement a annoncé le dépôt de la nouvelle SFDD. L’objectif de 
cette stratégie est d’accroître la transparence du processus décisionnel relatif à l’environnement auprès de 
la population canadienne.

La SFDD remplace un système établi en 1995 qui demandait à chacun des principaux ministères et organismes 
fédéraux de déposer leurs stratégies individuelles de développement durable au Parlement.

Les objectifs, les cibles, les stratégies de mise en œuvre et les résultats de la SFDD sont organisés selon 
quatre thèmes prioritaires :

I.	 Relever les défis des changements climatiques et de la qualité de l’air

II.	 Maintenir la qualité et la disponibilité de l’eau

III.	 Protéger la nature

IV.	 Réduire l’empreinte environnementale - En commençant par le gouvernement

2	http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=3598186&File=30&Language=e&Mode=1 
3	http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=F93CD795-1
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Dans le cadre de sa mission, l’Agence s’engage sous le Thème I4 de la SFDD à financer des projets qui 
pourraient, entre autres, aider à optimiser l’utilisation des ressources, valoriser les ressources résiduelles 
ou contribuer à l’éco-efficacité.

L’Agence s’est également impliquée dans la mise en œuvre du Thème IV5 de la SFDD : Réduire l’empreinte 
environnementale – En commençant par le gouvernement, qui concerne l’écologisation des opérations 
gouvernementales.

En vertu de la LFDD, l’Agence a élaboré une stratégie ministérielle de développement durable (SMDD) pour 
2011-20136 qui comprend ses objectifs et ses plans d’action à l’égard du développement durable. La SMDD 
de l’Agence est conforme à la SFDD et contribue à la réalisation des objectifs de cette dernière. Le présent 
rapport fait état des progrès réalisés en 2011-2012 à l’égard de la mise en œuvre de la stratégie.

2. Lien entre le rapport d’étape 2012 de la SFDD 
et le rapport sur le rendement 2011-2012 de la SMDD

L’information fournie dans ce Rapport sur le rende-
ment 2011-2012 de la SMDD est arrimée à 
l’information contenue dans le rapport d’étape 2012 
de la SFDD. Les indicateurs de l’état de l’environ-
nement présentés dans les rapports ministériels sur 
le rendement (RMR) et les rapports d’étape de la 
SFDD démontrent les progrès du gouvernement du 
Canada envers ses objectifs environnementaux et 
envers ses objectifs et ses cibles en termes de déve-
loppement durable, tels qu’établis dans la SFDD. 
Ces indicateurs permettent de suivre les progrès 
des résultats touchant les enjeux environnementaux 
et socioéconomiques. 

Ce Rapport sur le rendement de la SMDD présente 
les grandes lignes des stratégies de mise en œuvre 
de la SFDD auxquelles l’Agence contribue, ainsi que 
les données correspondantes sur le rendement 
à court et moyen termes. De façon générale, bien 
qu’il ne soit pas possible d’attribuer l’atteinte d’un 
résultat de haut niveau à un seul et unique facteur 
tel que la mise en œuvre d’un programme ou d’une 
politique, il est possible de clairement démontrer 
et documenter des liens entre les résultats de 
haut niveau à atteindre et les mesures prises par 
le gouvernement ainsi que d’en rendre compte de 
façon transparente.

4	http://ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=5910709F-1 
5	http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=16AF9508-1#s5 
6	La stratégie est initialement publiée sous le nom : « Stratégie de développement durable 2011-2013 ». On y fera référence dans ce rapport 
	 en tant que « Stratégie ministérielle de développement durable 2011-2013 », afin de la distinguer de la SFDD. 
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3. PROCESSUS DÉCISIONNEL 
et pratiques de développement durable à l’Agence

3.1 La gestion du développement durable
La SMDD de l’Agence est mise en œuvre sous l’autorité de la présidente, secondée par le comité 
de gestion ministérielle composé des membres de la haute gestion. La gestion du développement 
durable est le fruit d’une responsabilité partagée entre différents comités et secteurs. Les plans 
d’affaires régionaux, l’identification des projets qui contribuent au développement durable 
dans le système informatisé de gestion des ententes de contribution et l’évaluation environne-
mentale des projets comptent parmi les principaux outils utilisés en 2011-2012 pour appuyer le 
processus décisionnel en matière de développement durable.

Comité de gestion ministérielle

Le Comité de gestion ministérielle (CGM) est responsable de gérer collectivement toutes les activités de 
l’Agence et de conseiller la présidente sur les orientations et les enjeux de gestion. Ainsi, les membres du 
CGM ont approuvé la Stratégie ministérielle de développement durable 2011-2013 de l’Agence, de même  
que les présentations qui leur ont été faites périodiquement dans le cadre de l’élaboration des rapports sur 
les plans et les priorités et des rapports ministériels sur le rendement dans lesquels de l’information sur la 
SMDD est intégrée.

Comité de développement durable

Le comité de développement durable seconde le comité de gestion ministérielle en matière de dévelop-
pement durable. Il est composé de membres provenant de bureaux d’affaires et de différentes directions 
générales de l’Agence. Le comité a participé à l’élaboration de la Stratégie ministérielle de développement 
durable de l’Agence ; ses membres en ont fait la promotion dans leurs milieux respectifs et ont contribué 
à sa mise en œuvre.

Secteur DES Politiques et DE la planification

Ce secteur est responsable de l’élaboration de la SMDD, en collaboration avec le Secteur des opérations 
et la direction générale des communications. Durant la dernière année, ce secteur a intégré les engagements 
de la SMDD, notamment ceux issus de la SFDD, dans les politiques et les programmes de l’Agence. Il 
a ainsi intégré un processus systématique d’évaluation environnementale stratégique dans la démarche 
d’élaboration des politiques et des programmes de l’Agence. Ce secteur a également développé des outils 
en lien avec le développement durable, dont un document résumant la SFDD et son application, à l’intention 
des bureaux d’affaires.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la SMDD, ce secteur a accompli, avec le Secteur des opérations, 
ses engagements relatifs à l’habilitation du personnel de l’Agence en matière de développement durable, 
notamment par la tenue de sessions d’information auprès de comités de gestion et de groupes d’employés. 

Pour s’assurer de la cohérence des interventions fédérales en matière de développement durable, ce 
secteur a assuré la liaison interministérielle auprès des intervenants participants à la SFDD. Il a ainsi participé 
aux comités des sous-ministres adjoints, des directeurs généraux et au groupe de travail en lien avec la 
mise en œuvre de la SFDD. Le secteur a également représenté l’Agence auprès du Groupe interministériel 
fédéral régional en développement durable, qui relève du Conseil fédéral du Québec.
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En 2011-2012, ce secteur était également responsable de la préparation du rapport sur les plans et les priorités 
(RPP) et du rapport ministériel sur le rendement (RMR) ainsi que de l’intégration d’information relative à la 
SFDD dans ces rapports.

Secteur des Opérations

Le Secteur des opérations est responsable de la mise en œuvre des programmes de l’Agence ainsi que du 
respect de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE). 

En 2011-2012, le Secteur des opérations a consigné l’information sur les projets qui contribuent à la SFDD 
dans son système de gestion des subventions et des contributions. Lors de l’analyse des demandes d’aide, 
les bureaux d’affaires ont dû répondre à des questions relatives au développement durable. Ainsi, 160 projets, 
représentant 14 % des projets7 qui ont fait l’objet de dépenses en 2011-2012, c’est-à-dire qui ont reçu une 
contribution financière durant cette année, ont été identifiés comme contribuant à l’atteinte des cibles de  
la SMDD. Les détails concernant l’intervention sont exposés dans la section 4 : Sommaire du rendement 
des stratégies de mise en œuvre de l’Agence associées au Thème I de la SFDD. 

Durant la dernière année, le Secteur des opérations s’est également assuré d’intégrer des engagements 
de la SMDD aux plans d’affaires des bureaux d’affaires de l’Agence. Il a aussi participé à la réalisation de 
partenariats interrégionaux impliquant d’autres acteurs (fédéraux et provinciaux) qui favorisent l’appui à des 
projets contribuant au développement durable.

Secteur des Services corporatifs

Ce secteur est responsable de l’atteinte des cibles au chapitre de l’écologisation des opérations de l’Agence 
(Thème IV de la SFDD), ainsi que de la promotion des bonnes pratiques environnementales. Par exemple, 
le secteur des services corporatifs s’est assuré d’effectuer des achats écologiques, tout en menant des 
initiatives de gestion documentaire visant notamment la réduction de la consommation de papier. Ce 
secteur a aussi mis en place les systèmes nécessaires à l‘utilisation des iPad et de la téléprésence, en vue 
de permettre la tenue de réunions écologiques. 

Durant la dernière année, ce secteur a assuré les liaisons interministérielles concernant l’écologisation des 
opérations gouvernementales (EOG), notamment avec le Bureau de l’écologisation des opérations gouver-
nementales de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Les progrès réalisés par l’Agence à 
l’égard de l’EOG sont présentés dans le Rapport ministériel sur le rendement 2011-2012 (voir la section 5 
du présent rapport pour plus de détails sur l’EOG à l’Agence).

Direction générale des communications

La direction générale des communications est responsable de communiquer au personnel de l’Agence 
toute information et activité pertinente portant sur le développement durable. 

Ainsi, durant la dernière année, elle a mis en ligne la SMDD 2011-2013 de l’Agence et elle a mis à jour la 
section Affaires environnementales du site Internet de l’Agence pour intégrer un hyperlien vers la SFDD 
ainsi qu’un hyperlien vers la SMDD. La déclaration publique de l’EES est aussi publiée sur le site Internet 
de l’Agence.

7	Il est possible que l’Agence ait appuyé un plus grand nombre de projets qui contribuent à la SMDD que les 160 mentionnés, 
	 car ce résultat ne tient pas compte des projets financés sous les initiatives du Plan d’action économique du Canada, 
	 sous le Programme de développement des collectivités et sous l’activité de programme Infrastructure.
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La direction générale des communications a aussi vu aux activités entourant les annonces des projets 
appuyés par l’Agence qui contribuent au développement durable et elle a diffusé sur Internet des commu-
niqués à ce sujet. 

Finalement, la Direction générale des communications a publié sur le site intranet de l’Agence un calendrier 
mensuel qui propose des événements et des lectures sur l’environnement et le développement durable aux 
employés. Elle a aussi publié un dossier sur l’industrie éolienne en Gaspésie dans le journal électronique 
interne Kaléidoscope.

3.2 Faits saillants de l’évaluation environnementale stratégique
3.2.1 Évaluation environnementale stratégique

L’Agence applique les lignes directrices sur la mise en œuvre de la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes8. Ainsi, suivant l’engagement pris 
en ce sens par la SFDD, l’Agence a renforcé l’application des évaluations environnementales stratégiques 
(EES), en systématisant son processus d’EES et en s’assurant que les considérations environnementales 
soient prises en compte dans l’élaboration de politiques, plans et programmes. 

L’Agence a aussi poursuivi l’application des bonnes pratiques associées au rendre compte sommaire des 
résultats des EES, en lien avec les objectifs et les cibles de la SFDD, assurant ainsi des prises de décisions 
environnementales transparentes.

Durant la dernière année, l’Agence a entrepris une initiative de transformation et de modernisation afin 
d’être plus efficiente et d’offrir un service amélioré au public. Dans le cadre de cette initiative, l’Agence a 
actualisé sa vision du développement économique régional, qui se reflète dans un nouveau programme 
en vigueur depuis le 1er avril 2012, le Programme de développement économique du Québec (PDEQ). 
L’Agence a réalisé une évaluation environnementale stratégique de ce programme en 2011-2012, en accord 
avec la Directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et de 
programmes.

La déclaration publique de l’Agence à l’égard de l’évaluation environnementale stratégique du PDEQ est 
disponible sur le site Internet de l’Agence à :
http://www.dec-ced.gc.ca/fra/agence/affaires-environnementales/declarations.html.

3.2.2 Loi canadienne sur l’évaluation environnementale

La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE) a été appliquée à tous les projets soumis pour 
approbation. Parmi les 577 projets soumis pour approbation en 2011-2012, 28,4 %, soit 164 projets, ont 
nécessité une évaluation environnementale en vertu de la LCEE9. Ces évaluations sont disponibles dans le 
registre canadien de l’évaluation environnementale : http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/index-fra.cfm.

Afin de fournir à l’Agence l’information nécessaire à une prise de décision éclairée sur les projets qui lui sont 
soumis, le processus d’évaluation environnementale a inclus les mesures d’atténuation des impacts des 
projets et a pris en compte les effets cumulatifs.

8	 http://www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=B3186435-1
9	 Les 164 projets soumis pour approbation ayant fait l’objet d’une évaluation environnementale en 2011-2012 ne correspondent pas nécessairement 

aux 160 projets appuyés par l’Agence qui contribuent à un des objectifs de la SFDD. Les évaluations environnementales des 164 projets avaient 
pour objectif de mesurer le potentiel d’impacts environnementaux et de s’assurer, lorsque nécessaire, que des mesures d’atténuation appropriées 
soient prises. Quant aux 160 projets contribuant à la SFDD, ceux-ci n’ont pas nécessairement fait l’objet d’évaluation environnementale. Ils ont 
été identifiés à titre de projet contribuant à la SFDD, car il s’agit de projets qui pourraient, entre autres, aider à optimiser l’utilisation des ressources, 
valoriser les ressources résiduelles et contribuer à l’éco-efficacité.
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Mesures liées à la SFDD
Dans le cadre de sa mission et de la SFDD, l’Agence s’est engagée à :

Financer des projets qui pourraient, entre autres, aider à optimiser l’utilisation des 
ressources, valoriser les ressources résiduelles et contribuer à l’éco-efficacité10.

La SMDD de l’Agence a ciblé les activités de programme Développement des collectivités et Compétitivité 
des entreprises pour l’atteinte de résultats en développement durable en lien avec la SFDD. Elle a 
également ciblé l’activité de programme Services internes en lien avec les cibles relatives à l’écologisation 
des opérations gouvernementales.

A. L’architecture des activités de programmes (AAP) 2011-2012 de l’Agence liées à la SMDD

Résultat
stratégique

Activités de 
programme

Sous-activités 
de programme

Services 
internes

Les régions du Québec 
ont une économie 
compétitive 
et diversifiée

Développement 
des collectivités

	 Entreprises locales et régionales Soutien à la 
gouvernance 
et à la gestion

Services de gestion 
des ressources

Services 
de gestion 
des biens

Compétitivité 
des entreprises

	 Capacités stratégiques 
	 des entreprises

	 Entreprises stratégiques

4. Sommaire du rendement des stratégies 
de mise en œuvre de l’Agence associées au Thème I de la SFDD

10	 Il s’agit des stratégies de mise en œuvre 1.1.29 et 2.1.17 de la SFDD. http://ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=5910709F-1 
	 Elles contribuent aux objectifs suivants de la SFDD : 
	 1. Réduire les taux d’émissions de gaz à effet de serre (GES) afin d’atténuer la gravité et les effets inévitables des changements climatiques; 
	 2. Minimiser les menaces à la qualité de l’air afin que les Canadiens puissent respirer de l’air pur qui appuiera également des écosystèmes sains.
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B. Brève description des programmes auxquels s’applique la SMDD

En 2011-2012, la SMDD a été mise en œuvre par le biais des programmes Diversification des collectivités 
et Croissance des entreprises et des régions.

Le programme Diversification des collectivités 
permet aux régions du Québec de maintenir et 
de développer leur base d’activité économique en 
poursuivant les objectifs suivants :

 favoriser le développement des collectivités 
et accroître leur mobilisation par l’élaboration 
de visions et de projets d’envergure locale et 
régionale; 
 appuyer les collectivités par le soutien à l’en-
trepreneuriat et par la création ou le maintien 
d’entreprises viables;
	accroître les capacités des collectivités à attirer 
des touristes et des individus qualifiés.

C. Lien entre la stratégie de mise en œuvre de l’Agence et les cibles de la SFDD

L’engagement de l’Agence de « financer des projets qui pourraient, entre autres, aider à optimiser 
l’utilisation des ressources, valoriser les ressources résiduelles et contribuer à l’éco-efficacité » s’inscrit 
sous le Thème I de la SFDD : Relever les défis des changements climatiques et de la qualité de l’air. La 
réalisation de cet engagement devrait contribuer à l’atteinte des cibles 1.1 Atténuation des changements 
climatiques et 2.1 Polluants atmosphériques de la SFDD. Le système de gestion des subventions et des 
contributions de l’Agence a été adapté de manière à permettre l’identification des projets contribuant à la 
réalisation de ces objectifs.

Le programme Croissance des entreprises et des 
régions renforce les conditions favorables à la 
croissance durable des régions et des PME. Ce 
programme vise :

	à aider les entreprises à être plus performantes, 
concurrentielles et à innover davantage afin de 
faciliter leur croissance durable; 
	à appuyer le transfert des technologies et des 
résultats de la recherche vers les entreprises;
	à créer les conditions propices pour attirer des 
investissements étrangers et des organisations 
internationales.
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D. Données sur le rendement pour le résultat stratégique : 
Les régions du Québec ont une économie compétitive et diversifiée.

Tel que mentionné à la page 8, l’Agence a financé, en 2011-2012, un total de 160 projets qui contribuent 
à ses objectifs de développement durable. Il s’agit de 59 projets réalisés par des groupes intermédiaires 
offrant notamment des services aux entreprises et de 101 projets d’aide directe aux entreprises. D’abord, 
parmi les projets réalisés par des groupes intermédiaires, certains prennent la forme de partenariats inter-
régionaux. L’encadré ci-dessous présente deux exemples.

Exemples de partenariats interrégionaux, impliquant des acteurs provinciaux, 
qui favorisent l’appui à des projets contribuant au développement durable :

L’Agence et le gouvernement du Québec ont conclu une entente Canada-Québec afin de favoriser la 
création et le maintien d’emplois dans des collectivités touchées par la crise forestière. Cette initiative 
consiste en la réalisation de travaux de sylviculture qui s’intègrent dans une stratégie de reboisement 
de superficies de forêts mal régénérées, de réhabilitation de forêts feuillues et de sylviculture intensive 
dans les régions admissibles au Québec. Le coût du total du projet s’élève à 40 M$ et il est assumé 
à parts égales par le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec. Les travaux se 
dérouleront sur une période de deux ans, soit 2011-2012 et 2012-2013.

L’Agence appuie le Bureau de promotion des produits du bois du Québec dans la réalisation 
d’un projet visant à aider les entreprises québécoises du secteur forestier à implanter et maintenir 
des certifications de traçabilité environnementale et phytosanitaire. Ce projet permettra notamment 
de favoriser un approvisionnement provenant de forêts bénéficiant de meilleures pratiques environ-
nementales et de bois traité, en vue d’éviter la propagation de parasites pouvant avoir un effet négatif 
sur l’environnement. Les coûts totaux prévus du projet s’élèvent à 4,7 M$. Ceux-ci sont assumés 
à parts égales par l’Agence et le Ministère des Ressources naturelles et de la Faune du Québec. 
Le projet a débuté à l’automne 2009 et se terminera le 31 mars 2013.
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Par ailleurs, les 101 projets d’aide directe aux entreprises, pour lesquels les dépenses se sont élevées 
à 30,1 M$ en 2011-2012, contribuent à l’une ou l’autre des cibles de la SFDD : 1.1 Atténuation des change-
ments climatiques ou 1.2 Polluants atmosphériques. Cela représente une augmentation de 8 projets et de 
1,5 million de dollars par rapport à 2010-2011. Quelques exemples de projets sont présentés ci-dessous.

11	http://www.dec-ced.gc.ca/fra/salle-medias/communiques/2011/03/2847.html
12	http://www.dec-ced.gc.ca/fra/salle-medias/communiques/2010/06/2591.html
13	http://www.dec-ced.gc.ca/fra/salle-medias/communiques/2011/01/2803.html
14	http://www.dec-ced.gc.ca/fra/salle-medias/communiques/2012/02/3145.html
15	Les données de rendement des groupes intermédiaires, des initiatives du Plan d’action économique du Canada, du Programme de développement 
	 des collectivités et des projets sous l’activité de programme Infrastructure ne sont pas incluses.

Le rendement enregistré dans chacune des deux activités de programme ciblées par l’Agence pour 
contribuer à la SFDD est présenté ci-après15.

Exemples de projets d’aide directe aux entreprises qui favorisent le développement durable :

	Appui au développement d’une technologie innovante pour améliorer la qualité de l’air
	Validation, à l’échelle pilote, d’une technologie pour la capture et le traitement des gaz à effet de 
serre (Québec)11

	Éco-certification des produits de PME destinés à l’exportation
	Sensibilisation des entreprises de transformation du bois à l’intégration de pratiques de gestion 
environnementale et constitution d’une base de données générique sur la filière forestière régionale 
(Saguenay–Lac-Saint-Jean)12.

	Restauration et réhabilitation de tourbières (Bas-Saint-Laurent)13.

	Appui à la production et à la commercialisation de produits innovants pour la protection de l’environnement
	Augmentation de la capacité de production d’insectes utiles pour la protection des plantes et 
commercialisation du procédé (Montérégie)14.

Rendement relatif au développement durable de l’activité de programme : 
Développement des collectivités

En 2011-2012, dans le cadre de sa contribution au thème I- Relever les défis des changements climatiques 
et de la qualité de l’air de la SFDD, l’Agence a financé 36 projets de développement des collectivités à la 
hauteur de 15,8 millions de dollars. Parmis eux, 14 projets s’inscrivent dans la sous-activité de programme 
(SAP) Entreprises locales et régionales, spécifiquement ciblée dans la SMDD de l’Agence. Cet appui vise 
des promoteurs qui pourraient, entre autres, mettre en œuvre des projets pour optimiser l’utilisation des 
ressources, valoriser les ressources résiduelles et contribuer à l’éco-efficacité et ce, tout en assurant une 
plus grande performance pour les entreprises.



14	 Stratégie ministérielle de développement durable : Rapport sur le rendement 2011-2012

En plus des projets financés en appui aux entreprises locales et régionales, l’Agence a financé 22 projets, 
totalisant une aide totale de 13,5 millions de dollars, sous d’autres SAP qui soutiennent le développement 
des collectivités :

 Mobilisation des collectivités : 8 projets;
 Tourisme et équipement collectif : 14 projets.

Activité de programme : Développement des collectivités

Sous-activité de programme : Entreprises locales et régionales

Résultat de développement durable visé :	 Les entreprises qui se créent, se développent et se consolident 
	 le font dans une perspective de développement durable.

Indicateur 
de rendement

Cible Rendement Contribution aux 
cibles de la SFDD

Nombre d’entreprises 
ayant appliqué des 
mesures de prévention 
de la pollution ou 
d’écoefficacité 
énergétique16, 
y compris 
l’écocertification17

Maintien ou augmentation 
du nombre de projets 
appuyés ou du montant 
des dépenses

Augmentation du 
nombre de projets 
(13 projets en 2010-2011 
et 14 projets en 2011-2012)

Diminution du 
montant des dépenses
(5 M$ en 2010-2011 
et 2,3 M$ en 2011-2012)

1.1 Atténuation des 
changements climatiques

2.1 Polluants 
atmosphériques

16	Nombre d’entreprises appuyés qui adoptent des technologies, intègrent des processus ou acquièrent des équipements qui leur permettront 
	 de réduire l’utilisation d’une matière première (incluant l’eau) ou de l’énergie ou de réduire la génération de résidu.
17	Certification attribuée à un produit ou à une entreprise par un organisme reconnu, garantissant que le produit offert a un impact réduit 
	 sur l’environnement (ex : Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), Energy Star; Forest Stewardship program (FSC), 
	 Marine Stewardship Program (MSC)). 

Le nombre de projets s’inscrivant dans la SAP Entreprises locales et régionales a légèrement augmenté 
comparativement à l’année précédente (un projet supplémentaire), permettant à l’Agence d’atteindre 
la cible fixée au niveau des projets. Cependant, la valeur des dépenses de ces projets est plus faible 
comparativement à 2010-2011 (passant de 5 millions de dollars en 2010-2011 à 2,3 millions de dollars 
en 2011-2012). Cet écart s’explique en grande partie par l’appui à deux projets majeurs qui ont eu des 
dépenses élevées en 2010-2011 (1 million de dollars) et pour lesquels les dépenses en 2011-2012 étaient 
significativement moins élevées.
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Rendement relatif au développement durable de l’activité de programme : 
Compétitivité des entreprises

Dans le cadre de sa contribution au thème I- Relever les défis des changements climatiques et de la qualité 
de l’air de la SFDD, l’Agence a financé 65 projets, à la hauteur de 14,3 millions de dollars, en compétitivité 
des entreprises. L’ensemble de ces projets est inclus dans les sous-activités de programme spécifiquement 
ciblées dans la SMDD de l’Agence. Cet appui vise des promoteurs qui pourraient, entre autres, démarrer 
des entreprises dans des secteurs verts ou mettre en œuvre des projets pour optimiser l’utilisation des 
ressources, valoriser les ressources résiduelles et contribuer à l’éco-efficacité et ce, tout en améliorant la 
compétitivité des entreprises. 

L’Agence a atteint la cible fixée tant en termes du nombre de projets que du montant des dépenses destinées 
à appuyer des projets de développement des capacités stratégiques des entreprises (augmentation de 
six projets et augmentation de 1,5 M$ des dépenses) et pour appuyer des projets d’entreprises stratégiques 
(augmentation de cinq projets et maintien du montant des dépenses).



16	 Stratégie ministérielle de développement durable : Rapport sur le rendement 2011-2012

Sous-activité de programme : Entreprises stratégiques

Résultat de développement durable visé : Des entreprises innovantes sont établies dans des secteurs verts.

Indicateur 
de rendement

Cible Rendement Contribution aux 
cibles de la SFDD

Nombre d’entreprises 
innovantes prédémarrées 
ou démarrées œuvrant 
dans des secteurs verts.

Maintien ou augmentation 
du nombre de projets 
appuyés ou du montant 
des dépenses

Augmentation du 
nombre de projets
(15 projets en 2010-2011 
et 20 en 2011-2012)

Maintien du montant 
des dépenses entre 
2010-2011 et 2011-2012 
à 5,2M$

1.1 Atténuation des 
changements climatiques

2.1 Polluants 
atmosphériques

E. Mesures additionnelles à la SFDD

Aucune mesure additionnelle pertinente au développement durable n’a été enregistrée en 2011-2012.

Activité de programme : Compétitivité des entreprises

Sous-activité de programme : Capacités stratégiques des entreprises

Résultat de développement durable visé :	 Les entreprises développent et utilisent leurs capacités stratégiques 
	 dans une perspective de développement durable

Indicateur 
de rendement

Cible Rendement Contribution aux 
cibles de la SFDD

Nombre d’entreprises 
appuyées qui développent 
ou commercialisent des 
produits, des services 
et des technologies 
environnementales
ou qui appliquent des 
mesures de prévention de la 
pollution ou d’écoefficacité 
énergétique, y compris 
l’écocertification

Maintien ou augmentation 
du nombre de projets 
appuyés ou du montant 
des dépenses

Augmentation du 
nombre de projets 
(39 projets en 2010-2011 
et 45 en 2011-2012)

Augmentation du 
montant des dépenses
(7,6 M$ en 2010-2011 
et 9,1 M$ en 2011-2012)

1.1 Atténuation des 
changements climatiques

2.1 Polluants 
atmosphériques
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En lien avec le Thème IV de la SFDD : Réduire l’empreinte environnementale – En commençant par le gou-
vernement, le rapport ministériel sur le rendement 2011-2012 de l’Agence inclut un tableau supplémentaire 
portant sur l’écologisation des opérations gouvernementales (EOG). Il s’agit d’un tableau qui présente les 
résultats atteints par l’Agence relativement à cinq objectifs d’EOG. Ce document est disponible sur le site 
Internet de l’Agence à l’adresse suivante : http://www.dec-ced.gc.ca/fra/publications/agence/rmr.html

Des renseignements supplémentaires sur la SFDD sont également disponibles sur le site Internet 
d’Environnement Canada à l’adresse suivante : 
http://www.ec.gc.ca/dd-sd/default.asp?lang=Fr&n=F93CD795-1

5. Écologisation des opérations gouvernementales 
Hyperlien vers le tableau supplémentaire du Thème IV de la SFDD 

6. Hyperlien vers la SFDD 


